
Afrique et Développement, Volume XLIII, No. 3, 2018, pp. 83-106 
© Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en Afrique, 2019
(ISSN : 0850 3907 )

Appréhender la pauvreté pour mieux                
la réduire : nécessité de prise en compte               

des perceptions et représentations locales pour             
un meilleur impact des projets et politiques      

en Afrique subsaharienne

Nestor Alokpaï*, Roch L. Mongbo** & François V. Dossouhoui**

Résumé

La pauvreté est devenue une réalité endémique de l’Afrique subsaharienne. 
Cependant, la définir et la mesurer constituent de grands défis conceptuels et 
méthodologiques non relevés. Par ailleurs, plusieurs projets et politiques sont 
élaborés suivant les conceptions et mesures globalisées de la pauvreté aux fins 
d’assurer un mieux-être aux populations pauvres. Ces initiatives ont montré 
leurs limites quant à leur impact réel sur l’amélioration des conditions de 
vie des bénéficiaires. Pourtant, les perceptions et représentations sociales de 
la pauvreté sont aussi riches, abondantes que diversifiées dans la plupart des 
pays d’Afrique subsaharienne et leur prise en compte dans l’élaboration des 
projets et politiques aiderait à améliorer leur impact sur les pauvres.
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Abstract

Poverty has become an endemic reality in sub-Saharan Africa. However, 
defining and measuring it remain major conceptual and methodological 
challenges that remain unresolved. In addition, several projects and policies 
aimed at improving livelihood for the poor are developed using globalized 
concepts and measures of poverty. These initiatives have shown their 
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limitations as to their actual impact in improving the living conditions of 
beneficiaries. Yet perceptions and social representations of poverty are as 
enriching, abundant, and diverse in most sub-Saharan African countries, and 
their inclusion in project and policy development would help to improve 
their impact on the poor.

Keywords: poverty, projects, policies, social representation, perception

Introduction

La question de la pauvreté et de son traitement est récurrente dans la pensée 
sur le développement. Tous les « pionniers du développement » depuis les 
années 1940 ont abordé chacun à sa manière ce sujet central d’économie 
politique. En effet, depuis plus d’un demi-siècle, l’attention du monde est 
fixée sur un fléau qui touche des milliards de personnes de part et d’autre 
de la planète : la pauvreté. Depuis les années 1980, toujours plus nombreux 
sont les individus qui se trouvent acculés à élaborer une stratégie pour 
survivre. Que l’on soit sociologue, démographe, médecin, économiste, il 
est actuellement devenu impensable de l’ignorer et de ne pas l’évoquer dans 
ses réflexions ou études. Par ailleurs, la réalité de maintes sociétés africaines 
est marquée par un faible développement économique et une persistance 
de la pauvreté (Dieng 2014). Cependant, il est important de souligner que 
lorsqu’elle touche une masse importante de personnes, la pauvreté ne lèse 
pas seulement les pauvres, tous les membres de la société en subissent les 
conséquences et il n’est de l’intérêt de personne qu’elle se perpétue (IFAD 
2001). Pour cela, Espindola (2002) estime que la pauvreté continue de 
mettre en danger les populations de notre planète. Ainsi, Gabas et Laporte 
(2012) estiment que « La pauvreté et la misère qui existent dans le monde 
menacent la sécurité de tout un chacun ». On pourrait en effet établir 
une relation étroite entre la pauvreté et les menaces environnementales, le 
développement du phénomène d’immigration, d’exode rural, la prolifération 
des maladies infectieuses, la montée des violences de tout genre, etc. De 
même, l’avancée de la déforestation dans le monde en général et dans les 
pays sous-développés en particulier, l’appauvrissement des terres et des plans 
d’eau, la pollution et l’assèchement de nombreux fleuves, lacs et rivières, les 
tentatives d’immigrations clandestines à haut risque de certains habitants des 
pays sous-développés pour atteindre les pays de l’Occident, la multiplication 
des révolutions et soulèvements populaires dans les pays du tiers-monde, etc. 
sont autant d’exemples qui appellent à s’atteler durablement à la lutte contre 
la pauvreté. De ce fait, depuis le sommet mondial des Nations unies en 2002 
qui a consacré la définition des OMD, l’éradication de la pauvreté n’est plus 
perçue seulement comme essentielle, mais comme urgente pour l’atteinte 
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de la durabilité environnementale (Chokor 2004) et celle de la survie de 
l’espèce humaine. Ainsi, Bedock et al. (2012), dans une étude portant sur 
un échantillon de pays (33 sur 48), ont abouti à un large consensus sur le 
fait que la plupart des gens voient la pauvreté comme le problème mondial 
le plus important. Pourtant, au niveau international, il n’existe de consensus 
ni sur les concepts, les idées et les méthodes de mesure, ni sur les outils 
de politique visant la réduction de la pauvreté et les inégalités (Gabas & 
Laporte 2012). Le présent article est une analyse critique qui vise à montrer 
le caractère endémique de la pauvreté en Afrique subsaharienne, la limite 
de sa définition et des méthodes de sa mesure dans une vision globalisée 
qui aboutit à la conception de projets et de politiques pour sa réduction, 
et leur contraste avec les perceptions locales et représentations sociales des 
pauvres eux-mêmes. En outre, il fait ressortir la richesse, l’abondance et la 
diversité des perceptions locales et représentations sociales de la pauvreté 
en Afrique subsaharienne dont la prise en compte dans l’élaboration et la 
mise en œuvre des projets et politiques de réduction de la pauvreté aiderait 
à améliorer leur impact sur le bien-être des pauvres.

Débats sur l’évolution de la pauvreté dans le monde et en Afrique

Selon Espindola (2006), en termes absolus, le monde compte plus de pauvres 
qu’il y a cinquante ans. Le rapport de développement humain (PNUD 2014) 
estime que 1,5 milliard de personnes dans 91 pays en développement vivent 
en situation de pauvreté marquée par des carences cumulées en matière de 
santé, d’éducation et de niveau de vie. En outre, selon la Banque mondiale 
(2012), de nos jours, plus d’un milliard d’habitants sur notre planète, 
dont près de la moitié en Afrique, vivent dans une situation de pauvreté 
extrême, avec moins de 1 dollar par jour. Ainsi, les données mondiales 
sont particulièrement révélatrices de la situation du continent africain où 
plusieurs pays sont considérés comme les plus pauvres de la planète (PNUD 
2010 ; Lemay 2011). De ce fait, la réalité de maintes sociétés africaines 
est marquée par un faible développement et une persistance de la pauvreté 
(Dieng 2014). Pourtant, la situation des économies africaines permettait 
beaucoup d'espoir au début des indépendances. En effet, dans les années 
1950, les économies africaines étaient en plein essor avec la montée des 
prix des matières premières due à la forte demande venant de l’Asie, la 
reconstruction de l’Europe et la forte croissance des États-Unis d’Amérique. 
Ainsi, à la fin de l’ère coloniale dans les années 1960, il y avait un grand 
espoir pour l’Afrique en ce qui concerne l’autosuffisance et la prospérité. 
Mais à partir des années 1970, cet espoir s’est estompé progressivement, 
alors que la plupart des autres parties du monde, à savoir l’Amérique du 
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Sud et l’Asie de l’Est, qui avaient des situations similaires et parfois plus 
désastreuses que celles des pays africains au début des années 1960, ont 
connu une croissance solide et parfois spectaculaire. Par exemple, en Asie de 
l’Est et au Pacifique, notamment sous l’impulsion de la Chine, la réduction 
de la pauvreté est spectaculaire (mai 2014). Selon ce dernier, le Vietnam et 
d’autres pays comme le Laos, les Philippines et le Cambodge ont vu leur 
taux de pauvreté diminuer significativement dans la dernière décennie. 
En effet, selon lui, en 2011, seulement 161 millions de personnes vivent 
avec moins de 1,25 dollar par jour dans cette région du monde (soit 7,9 % 
de la population), alors qu’elles étaient plus d’un milliard en 1981 (78 % 
de la population). Selon les conclusions du Forum économique mondial 
(2008), l’Afrique comptait en 1970, 10 pour cent des pauvres du monde, 
mais ce taux est passé à 50 pour cent en 2000. En outre, même si toutes 
les régions du monde ont vu l’extrême pauvreté reculer au cours des trente 
dernières années, le constat pour l’Afrique subsaharienne est moins positif. 
Ainsi, la part de la population concernée par l’extrême pauvreté n’a que 
légèrement reculé en 30 ans en Afrique (47,5 % en 2011 contre 51,5 % en 
1981) (Jacquemot 2012). C’est le seul continent où le nombre de personnes 
extrêmement pauvres a augmenté. En effet, le nombre de pauvres a doublé 
sur la même période en passant de 210 millions en 1981 à 415 millions en 
2011 (Banque mondiale 2012). Les illustrations sur les graphiques 1, 2 et 3 
ci-dessous permettent d’affiner la comparaison.

Graphique 1 : Évolution des taux de pauvreté au Vietnam et au Bénin de 1981 à 2010

Source : Banque Mondiale (2012), Mai (2014), INSAE (2002, 2011)

L’analyse du graphique 1 montre qu’en 1981, le Vietnam était plus pauvre 
que le Bénin avec un taux de pauvreté près de deux fois supérieur à celui du 
Bénin. Mais à partir de la décennie 2000, cette tendance s’est totalement 
inversée et en 2010, le Vietnam a affiché un taux de pauvreté plus de deux 
fois inférieur à celui du Bénin.
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Graphique 2 : Évolution du taux de pauvreté en Afrique subsaharienne de 1981 à 2011

Source : Banque mondiale (2012), Jacquemot (2012)

L’analyse du graphique 2 montre que le taux de pauvreté en Afrique 
subsaharienne n’a pas baissé significativement pendant trois décennies, 
passant seulement de 51,5 pour cent en 1981 à 47,5 pour cent en 2011.

Graphique 3 : Évolution du nombre de personnes vivant en situation de pauvreté 
en Afrique subsaharienne de 1981 à 2011

Source : Banque mondiale (2012) ; Jacquemot (2012)

L’analyse du graphique 3 montre qu’en Afrique subsaharienne, le nombre 
de personnes vivant en situation de pauvreté a presque doublé en trois 
décennies, passant de 205 millions en 1981 à 400 millions en 2011.

De tout ce qui précède, on est tenté de se demander les raisons de cette 
persistance de la pauvreté, surtout en rapport avec les ressources naturelles 
considérables dont regorgent les pays africains, mais cela amène aussi 
à poser la question de l’utilité de l’aide publique au développement. Par 
ailleurs, plusieurs questions se posent quant à la pertinence des approches 
de définition et de mesure de la pauvreté elle-même.
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La pauvreté, un concept multidimensionnel et complexe à appréhender

Selon Charbonnel (2014), alors que tout un chacun a son idée sur le sens du 
mot, la pauvreté reste cependant, au sens sociologique du terme, une prénotion, 
c’est-à-dire une idée vague et latente pour rendre compte d’une réalité sociale, 
laquelle est également désignée par les termes de « misère », « indigence », 
« situations défavorisées ». Sa définition fait dès lors l’objet de multiples 
débats, donnant lieu à des concepts différents. En effet, le concept de pauvreté 
ne fait pas l´objet d´une définition unique, malgré l´abondante littérature sur 
le sujet (Lipton & Ravallion 1995). Cependant, pour Gaudreault (2013), 
la pauvreté fait l’unanimité sur un point : il s’agit d’un concept complexe, 
dont la définition varie considérablement selon les auteurs, les contextes et les 
époques. Selon lui, la pauvreté laisse place à de nombreuses controverses, autant 
dans la communauté scientifique que pour le sens commun, puisqu’aucune 
définition n’est d’emblée admise comme universellement valide. En outre, 
selon Thorbecke (2008), la plupart des questions qui restent non résolues en 
matière d’analyse de la pauvreté sont directement ou indirectement liées à sa 
nature multidimensionnelle et à sa dynamique. D’après Barrat (1998) cité 
par Nganda Afumba (2011:18), étymologiquement le concept « pauvreté » 
provient du latin paupertas, paupertatis, qui veut dire : « état d’une personne 
qui manque de moyens matériels, d’argent ; insuffisance de ressources » (Barrat 
1998). Cependant, on distingue deux écoles de pensée qui se sont intéressées 
à la définition de la pauvreté, à savoir l’école welfariste et les non welfaristes. 
Cette dernière se subdivisant entre l’approche en termes de capacité et en 
termes de besoin de base. Mais la constante est que le pauvre est celui à qui il 
manque « quelque chose ». Les écoles se différencient par ce qu’elles mettent 
sous ce « quelque chose ». Ainsi, l’approche welfariste estime que la chose 
manquante est le bien-être économique, qu’il revient à chacun de définir. Un 
individu avec une grande maison, sans véhicule pourra se dire pauvre alors 
même qu’un autre vivant dans une case, sans mobilier ni voiture pourra se 
dire comblé. Le premier est donc pauvre tandis que le second ne l’est pas. 
Pour pallier le caractère subjectif de cette approche, ce qui est pris en compte, 
c’est le revenu réel et les dépenses de consommation comme indicateur du 
bien-être économique. Selon Moustapha et Vodounou (2001), par rapport 
à l´éventail des dimensions du bien-être considéré, les « welfaristes » centrent 
leur approche sur le niveau de vie. C´est l´approche couramment utilisée par 
les économistes évaluant le bien-être à partir de la consommation réelle de 
biens et de services matériels. Les « non welfaristes » privilégient une vision 
sociale plus large et mettent l´accent sur les droits et les opportunités des 
personnes en termes d´accès aux ressources et de consommation potentielle 
(Sen 1982, 1987). Selon Sen (2002), la pauvreté pourrait se définir comme 
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une privation de liberté, de capacités et de droits d’accès. Pour Bastiaensen et al. 
(2005), elle pourrait aussi se traduire par l’exclusion des pauvres du processus 
institutionnel local. À cet effet, Prévost (2011:33) estime que « les trappes à 
pauvreté dont les populations les plus démunies n’arrivent pas à s’arracher 
résultent d’un cumul de privations qui sont enracinées dans les institutions ».

Par ailleurs, la réduction de la pauvreté est devenue une préoccupation 
majeure de la politique du développement. De ce fait, pour éclairer les 
décideurs politiques, la recherche en matière de pauvreté s’est concentrée sur 
des mesures de la pauvreté fondée sur le revenu ou la consommation. Selon 
cette approche de mesure de la pauvreté fondée sur le revenu, la pauvreté est 
simplement un manque de revenus ou de consommation (Datt & Ravallion 
1992). Selon ses défenseurs, une personne est pauvre lorsque son niveau de 
revenu ou de consommation est inférieur à un seuil, défini comme étant 
le minimum requis au regard des standards de la société considérée. Il y a 
pauvreté lorsque certaines personnes, dans une société donnée, ont si peu 
de revenus qu’elles ne peuvent pas subvenir à des besoins de base définis 
par rapport à la société. La Banque mondiale, en ce qui la concerne, se 
préoccupe aussi de la pauvreté depuis son rapport sur le développement 
dans le monde de 1990. Elle a adopté un seuil de pauvreté absolue exprimé 
en termes monétaires qui définit comme pauvre toute personne dont le 
revenu est inférieur à un dollar par jour. En outre, selon Nolan et Whelan 
(2010), la recherche et le suivi de la pauvreté dans les pays riches reposent 
premièrement sur le revenu des ménages qui permet de cerner les conditions 
de vie standard et de distinguer les pauvres. Ainsi, la plupart des recherches 
sur la pauvreté en Europe prennent comme point de départ que les individus 
sont pauvres quand leurs ressources sont largement en dessous de celles 
recommandées. Mais pour Nolan et Whelan (2010), le manque de revenu 
n’est pas l’unique type de privations dans de nombreux aspects de leur vie, 
au-delà de ceux qui sont définis comme constituant les besoins de base, 
même s’ils ont à leur disposition suffisamment de biens. Cependant, ce seuil 
de pauvreté pose évidemment de nombreux problèmes théoriques : est-ce 
qu’une famille située juste au-dessus de ce seuil vit dans des conditions 
réellement différentes d’une famille dite « pauvre » ? Le patrimoine n’est 
pas pris en compte, or il influence largement les conditions de vie. Et 
surtout, ce seuil de pauvreté est unidimensionnel, il ne tient compte que 
du niveau de revenu : les ressources non monétaires (réseaux familiaux et 
communautaires, autoconsommation, statuts sociaux) n’apparaissent pas 
(Lazarus 2012). En effet, la définition de la pauvreté basée sur le revenu 
ou la consommation est très contestée, car elle ne tient pas compte des 
variations des prix à l’intérieur de chaque pays, pas plus que de l’acquisition 
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de biens hors du marché (Bey 1999:875-876 ; Codjo 2014:45-46). Ainsi, 
selon Girard et Schéou (2013), la pauvreté n’est pas réductible à une question 
de richesse monétaire quotidienne et l’on sait qu’elle varie en fonction de 
nombreux critères géographiques, culturels, sociologiques, psychologiques, 
etc. ; ainsi, « cette conception réductrice de la pauvreté se traduit par une 
catégorisation parfois arbitraire et stigmatisante, qui marque du sceau de la 
pauvreté des personnes qui ne se considèrent pas forcément comme telles, 
avec pour conséquence de se tromper potentiellement de cible et, dans 
certains cas, de contribuer à un passage de la pauvreté à la misère ». Dans 
le même sens, Fontaine (2007) estime que la pauvreté n’est pas seulement 
un état dont les seuils seraient facilement repérables : c’est un phénomène 
relatif, socialement construit et qui dépend des perceptions que chacun a 
de soi et de son environnement. Sen (1987) considère comme insuffisantes 
les approches fondées sur les moyens (les revenus par exemple) et celles 
fondées sur les instruments (tels que les droits) dans l’évaluation du bien-
être. Sa conception exprimée en termes de « capacités » revient à privilégier 
les « libertés substantielles qui permettent à un individu de mener le genre 
de vie qu’il a raison de souhaiter ». En outre, la notion de « capacités », sous 
son inspiration, devient centrale et oriente fortement l’approche de mesure 
de pauvreté adoptée par le PNUD. En effet, le PNUD fonde son approche 
de la pauvreté sur la question des inégalités d’accès à un certain nombre de 
ressources (Bey 1999 ; Codjo 2014). Cette approche fait référence à deux 
principaux indicateurs que sont : l’Indicateur de développement humain 
(IDH) et l’Indicateur de pauvreté humaine (IPH). L’IDH prend en compte 
l’espérance de vie, le niveau de connaissance, le PIB réel par habitant tandis 
que l’IPH prend en compte la longévité, le savoir, les conditions de vie et 
l’exclusion, l’accès à l’eau potable, à la santé, etc. Selon le PNUD (2010), en 
général, dans les pays en voie de développement, la pauvreté est caractérisée 
suivant trois dimensions principales, à savoir, le manque de revenu et de 
sécurité économique, le manque d’accès aux infrastructures et aux services 
sociaux de base indispensables au développement humain (santé, eau et 
éducation de base) et le manque de pouvoir de société. Il estime en effet que 
le défi que représente la lutte contre la pauvreté exige une offre suffisante 
d’infrastructures de base et une participation plus accrue des pauvres dans 
la sphère décisionnelle.

Ainsi, les défenseurs de l’approche plus intégrale, sociale et subjective 
de la pauvreté estiment qu’elle n’est pas seulement une question de revenu 
ou de consommation (Sen 1987 ; Narayan 2000 ; Paugman 2005 ; Loisy 
2010 ; Leyens 2011). Elle peut être définie comme un manque de capacités 
fonctionnelles élémentaires pour atteindre certains minimas acceptables (Sen 
1987 et 2002 ; Lachaud 2007). Ainsi, Fusco (2007), Gondard-Delcroix, 
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(2007) et Dupré et al. (2011) affirment que l’expérience de la pauvreté 
dépasse largement la seule dimension monétaire et qu’en cela son caractère 
multidimensionnel doit être pris en considération dans toute tentative de 
définition et de mesure (Gaudreault 2013). Loisy (2000) fait remarquer que 
la pauvreté n’est pas une question de revenu, mais c’est aussi être exclu des 
grandes décisions qui touchent sa propre vie et ne plus être représenté auprès 
des instances politiques locales ou nationales. De ce fait, Sen (1987) utilise 
plus précisément le terme de functionnings ou modes de fonctionnement 
pour désigner les façons d’être et d’agir des individus. Être bien nourri ou 
être en bonne santé, lire et écrire, être heureux, avoir le respect de soi-même, 
participer à la vie de communauté, etc. sont autant de fonctionnements 
constitutifs de la liberté réelle des individus. En outre, il mentionne parmi 
les libertés fondamentales indispensables à prendre en compte : le filet de 
protection sociale qui permet de garantir que « les personnes ne se trouvent 
en aucun cas réduites à la misère » ou encore « l’ensemble des dispositions 
prises en faveur de l’éducation, de la santé ou d’autres postes qui accroissent 
la liberté substantielle qu’ont les personnes de vivre mieux ».

Cette abondante littérature nous montre qu’il est impossible de donner 
une définition concise et précise de la notion de pauvreté qui soit acceptée 
de tous. Ainsi, définir la pauvreté ou la conceptualiser nous soumet à un 
exercice complexe, ce qui nous renvoie à sa nature multidimensionnelle. Par 
ailleurs, mesurer la pauvreté est aussi complexe que la définir.

La prédominance des approches quantitatives de mesure de la 
pauvreté dans les études africaines

En Afrique, la plupart des approches de mesure adoptées dans les études à 
l’échelle de chaque pays s’inspirent fortement des approches quantitative et 
monétaire développées par les pays occidentaux (cf. Rapport sur la situation 
de la pauvreté dans les pays de l’UEMOA de la BCEAO en 2012). Ainsi, la 
plupart des recherches menées dans les pays africains et dans le monde (Datt 
& Ravallion 1992 ; Bourguignon 2004 ; Forster 2005) sont principalement 
basées sur les indicateurs quantitatifs, dont principalement le revenu des 
ménages ou la consommation (Hulme & Green 2005 ; Lachaud 1994 ; 
Tovo 1995 ; Moustapha & Vodounou 2001 ; Hounkpodoté 2009). Selon 
Gabas et Laporte (2012), l’exercice de mesure quantitative de la pauvreté et 
d’élaboration de modélisation de nouvelles techniques d’aide semble polariser 
une large part des ressources des bailleurs de fonds. À l’inverse, l’analyse 
qualitative des mécanismes de production de la pauvreté, notamment ceux 
concernant les rapports de pouvoir ou de domination, reste grandement 
absente des travaux actuels sur la lutte contre la pauvreté. Selon Kibora 
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(2012), au Burkina Faso, les études nationales sur le développement et la 
lutte contre la pauvreté sont le plus souvent effectuées par des économistes. 
La mesure de la pauvreté est alors une question de statistiques et de données 
économétriques quantitatives. Les quelques rares études scientifiques 
qualitatives qui ont pu être entreprises depuis les années quatre-vingt-dix 
sont restées souvent assez parcellaires et ne concernent que quelque deux 
à trois régions. Ainsi, selon le même auteur, l’insuffisance de la prise en 
compte de l’aspect qualitatif caractérise les recherches sur la pauvreté dans 
le pays. En outre, la prédominance des approches quantitatives de mesure 
de la pauvreté est relevée au Togo, au Sénégal, en Côte d’Ivoire, au Niger, 
en République Démocratique du Congo, etc., où la plupart des études 
de mesure de la pauvreté sont conduites par les Instituts nationaux de 
statistiques et de développement, en plus des études de mesures conduites 
par le PNUD et la Banque mondiale dans ces pays.

C’est aussi le cas au Bénin où plusieurs études ont été réalisées sur 
la mesure des indicateurs de pauvreté, mais elles ont été pour la plupart 
quantitatives. En effet, nous pouvons citer, entre autres :

– les enquêtes sur le budget, la consommation des années 1986-1987 par J.-
P. Lachaud qui ont été les premières tentatives de mesure des indicateurs de 
pauvreté au Bénin ;

–  les travaux de Tovo en 1995 qui ont permis de déterminer les niveaux de 
pauvreté à partir des coûts de base des besoins essentiels après la dévaluation 
du FCFA ;

–  les enquêtes sur les conditions de vie des ménages (PNUD ; DANIDA ; 
MDR ; INSAE : 1995-1996, 1999-2000) ;

–  les perceptions des dimensions de la pauvreté, du bien-être et de la richesse 
en milieu rural au Bénin du PNUD-MDR, en 1993 ;

–  l’approche nutritionnelle appliquée au cas du Bénin qui a été développée par 
Aho, Larivière et Martin (1997) et Ponty (1998) ;

–  les travaux d’Adégbidi et al. (1999) et ceux du MIMAP-Bénin 
(Adégbidi 2002) ;

–  les études QUIBB et EMICOV de l’INSAE à partir des années 2000, qui 
ont été périodiquement conduites sur l’ensemble du territoire jusqu’à 
nos jours ;

–  la thèse de doctorat de Attanasso Odile en 2004 ;

– les travaux de Medédji (2006), de Houngbo (2008) et de Hounkpodoté 
(2009) sur les dynamiques de la pauvreté avec une approche quantitative ;



93Alokpaï, Mongbo & Dossouhoui : Appréhender la pauvreté pour mieux la réduire 

–  les travaux sur la pauvreté chronique conduite par Mongbo et Floquet à 
partir de l’année 2007 dans le cadre du CRPC (Centre de recherche sur la 
pauvreté chronique) ;

–  la thèse de doctorat de Houngbo Emile en 2008 ;

–  les rapports annuels de la Banque mondiale sur la pauvreté au Bénin et dans 
le monde ;

–  les rapports annuels du PNUD sur le développement humain au Bénin et 
dans le monde.

Cependant, c’est à partir des années 2000 que deux études qualitatives 
véritables, basées sur les perceptions, traduites en langues locales, des facteurs 
locaux de bien-être ont été réalisées. En effet, c’est à partir de l’année 2002 
que les travaux de Gohy (2002) pour l’Unesco ont relevé les premières 
traductions en langues locales (Fon et Yoruba) des thèmes prospérité et 
pauvreté qui découlent des perceptions des pauvres eux-mêmes. Ensuite, il 
y a eu en 2003 les travaux de « poverty assessment » de la Banque mondiale 
(Mongbo & Floquet 2003) et puis récemment, en 2016, la thèse de doctorat 
de Alokpaï qui a porté sur la pauvreté rurale et les stratégies de survie sur 
le plateau d’Abomey et la place des projets de développement dont les 
travaux ont été conduits suivant une approche d’évaluation qualitative de 
la pauvreté. Ces travaux constituent jusqu’à nos jours les premières et seules 
études de mesure de pauvreté qualitative basée sur les perceptions des acteurs 
et conduites suivant des approches participatives facilitant l’expression locale 
de ces thèmes et les déterminants y afférents.

Cependant, l’approche quantitative de mesure de la pauvreté est 
fondamentalement limitée et exclut une large part des réalités sociales de 
la pauvreté qui est un phénomène multidimensionnel (Sen 1983 et 2002 ; 
Gardes & Loisy 1998 ; Benicourt 2001 ; Kakwani 2006 ; Lachaud 2007 ; 
Nolan & Whelan 2007 et 2010). En effet, selon Bidou et al. (2005), les 
enquêtes sur la pauvreté comme les enquêtes-ménages mesurant le revenu 
et différents indicateurs du bien-être sont construites à partir d’un cadre 
de référence et d’une représentation de la pauvreté qui appartiennent à 
ses concepteurs, souvent issus d’une autre culture. En effet, les indicateurs 
quantitatifs standardisés sont naturellement limités et peuvent ne pas prendre 
en compte l’ensemble des dimensions qui font que la vie d’un Homme « vaut 
la peine d’être vécue » (Mongbo & Floquet 2003). Destremeau et Salama 
(2002), dénoncent aussi « les limites des indicateurs et mesures quantitatifs de 
la pauvreté résidant dans le fait qu’ils évacuent une large part de l’expérience 
humaine et de la subjectivité attachée à un état social, mais aussi dans la nature 
de leur référent normatif et des postulats qui les fondent ».
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De ce fait, Bertin et Leyle (2007) estiment que les questions relatives 
à la mesure de la pauvreté sont aujourd’hui encore au cœur des débats 
scientifiques, non seulement en raison de leur pertinence dans le ciblage 
des populations indigentes, mais également dans une perspective plus large 
de politiques économiques de lutte contre la pauvreté et les inégalités. 
Ainsi, selon ces derniers, il est important de privilégier une approche 
plus qualitative qui permettrait de cerner la manière dont les populations 
perçoivent leurs conditions de vie et la manière dont elles apprécient les 
actions du gouvernement et des autres institutions de développement 
conçues pour améliorer ces conditions (feed-back). Par ailleurs, selon Chokor 
(2004), la compréhension profonde des perceptions, des adaptations et des 
circonstances sociales dans lesquelles vivent les communautés rurales les 
plus fragilisées aiderait beaucoup à l’atteinte des objectifs des programmes 
de réduction de pauvreté, d’où l’importance des perceptions locales et les 
représentations sociales dans les études sur la pauvreté.

Les représentations sociales et perceptions de la pauvreté dans le 
contexte africain et débats sur les interventions des projets pour 
sa réduction

Dans la plupart des pays africains, la pauvreté ou la prospérité sont 
appréhendées en référence aux représentations sociales, économiques, 
culturelles et parfois cultuelles propres à chaque communauté. Par ailleurs, 
la conception de la pauvreté n’y est nullement réduite aux possessions 
matérielles et monétaires. Ainsi, selon Rahnema (2003b), si la culture 
occidentale célèbre la richesse et déplore la pauvreté en liant indissolublement 
ces deux notions aux domaines du matériel et du monétaire, ce n’est pas 
encore le cas dans toutes les cultures, bien que la tendance constatée d’un 
appauvrissement des conceptions de la richesse touche l’ensemble de la 
planète. Alors qu’il existait une incroyable variété de mots pour qualifier 
les multiples perceptions de la pauvreté, le fait de n’utiliser plus que le 
mot pauvre et d’imposer son utilisation sur l’ensemble du monde n’est pas 
seulement le signe d’un considérable appauvrissement des langages, mais 
aussi celui d’une lecture simplifiée, pour ne pas dire « simpliste », de la 
complexité de la question de la pauvreté. Selon Bidou et al. (2005), cet état 
de choses traduit une vision souvent décalée des représentations locales de 
la pauvreté et de la richesse qui sont induites par la culture, l’histoire, les 
rapports sociaux ou la religion des populations concernées.

Ainsi, plusieurs auteurs se sont intéressés à la définition de la pauvreté 
en Afrique en rapport aux représentations sociales et les déterminants y 
afférents. Selon Magassa (2002), la pauvreté n’est pas vécue en Afrique 
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comme une statique fatalité qui habille les démunis de ses multiples facettes. 
La pauvreté est appréhendée de manière beaucoup plus subtile que ne le 
suggèrent les indicateurs qui veulent en rendre compte. En effet, selon lui, 
malgré une condition de vie économique chroniquement difficile, le Malien 
se considère riche d’hommes et de légendes parce que « quand on est inséré 
dans des liens qui comprennent entre 50 et 300 personnes, on n’est pas du 
tout pauvre ». Dès lors, les impératifs de l’organisation communautaire et 
du cahier des charges de la solidarité des réseaux familiaux et para-familiaux 
excluent à la limite de l’insécurité humaine toute recherche individuelle 
d’un patrimoine qui ne saurait se dissoudre dans le bien public. En outre, 
selon Verger, 

L’approche internationale de mesure de la pauvreté fondée sur une vision 
globalisée et monétaire apparaît déconnectée de l’approche populaire de la 
pauvreté dans le contexte malien pour au moins trois raisons. Tout d’abord, 
alors que la première considère que la majorité de la population est « pauvre », 
car victime d’un manque matériel, la plupart des Maliens considèrent que 
quelqu’un qui a de quoi s’habiller, manger et se loger n’est pas pauvre. Ensuite, 
la pauvreté telle qu’elle est vécue et comprise au Mali (bolontanya) n’est pas 
seulement un problème matériel pouvant trouver une solution financière, 
mais un problème social lié à la notion de pouvoir : l’abondance matérielle 
ne vaut que parce qu’elle donne la possibilité de redistribuer et de multiplier 
les échanges sociaux. (Verger 2007 31-32)

Ainsi, selon cet auteur, tous les actes de la vie en communauté donnent 
lieu à des placements en termes de relation personnalisée. Dans l’idéal, un 
tel modèle de comportement social n’autorise pas l’abandon de la charge 
d’un déficit, d’un manque, à la seule personne supposée en supporter 
le coût de transaction institutionnelle (Codjo 2014:47). En outre, les 
travaux de Misangumukini (2016), qui ont pour objectif d’analyser les 
facteurs qui expliquent la pauvreté objective et la pauvreté subjective des 
chefs de ménages au Mali, ont abouti aux résultats selon lesquels près 
d’un cinquième des chefs de ménage maliens, pourtant objectivement 
non pauvres, se considèrent subjectivement comme pauvres et souffrant 
de leurs conditions de vie.

Kadio et al. (2014), dans une étude sur l’accès des indigents aux soins de 
santé au Burkina Faso, ont affirmé que la communauté perçoit la pauvreté 
au-delà de l’aisance économique. La dimension sociale de la pauvreté (dont 
l’incapacité de l’individu à participer pleinement à la vie de la communauté) 
a largement déterminé l’identification d’indigents dans des ménages dont 
le niveau économique est a priori élevé. Pour Kibora (2012), dans de 
nombreuses langues burkinabè, les signes de la pauvreté font référence à 
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l’habillement, à l’incapacité physique, à l’absence d’activités, au manque 
de ressources, etc. En plus des différents critères matériels couramment 
utilisés pour décrire et comprendre la pauvreté, celle-ci est fortement liée aux 
facteurs psychosociaux et culturels de la société. Selon ce dernier, le concept 
de pauvreté existe bien dans les cultures burkinabés, est symbolisé par des 
expressions comme taalga chez les Mossé et fantaya chez les Dioulas, même si 
une définition opérationnelle n’est pas donnée en dehors des manifestations 
du phénomène. Les principales stratégies pour sortir de la pauvreté sont : une 
plus grande ardeur au travail, l’utilisation des réseaux familiaux de solidarité, 
compter sur Dieu, le recours à l’aide institutionnelle, le recours à la migration, 
compter sur ses enfants comme sécurité future. Lors d’un de ses séjours au 
village, un de ses oncles à qui il demandait pourquoi il ne venait pas en ville, 
lui répondit à peu près ceci : 

« Ici je me sens bien. Si j’arrive à remplir mes deux greniers à l’issue d’une bonne 
saison des pluies, je suis heureux. Je vais au marché, je vais aux manifestations 
socioculturelles du village, et lorsque le temps est très chaud, je discute et 
somnole sous l’arbre à palabres. Je n’ai besoin de rien sauf de temps en temps 
de quoi m’offrir une calebasse de bière de mil. Tant que je me porte bien et que 
je mange à ma faim, je suis heureux. En ville, il faut tout acheter et personne 
n’a le temps. Pour rien au monde je n’irai vivre là-bas. »

Ainsi, il en releva les interrogations et commentaires ci-après qui, à notre avis, 
sont édifiants quant à la nécessité de contextualiser la notion de pauvreté : 
Peut-on mesurer le bien-être d’un tel individu en termes d’insuffisance de 
biens matériels ou d’absence d’un certain nombre de services sociaux de base 
dans son environnement ? Cet individu, qui est loin d’être considéré comme 
pauvre par ses proches et lui-même, ne saurait échapper à cette catégorie si 
on lui applique une unité de mesure économique pour évaluer sa pauvreté. 
Par exemple, la famille nombreuse, synonyme de richesse sociale du point 
de vue culturel, peut, dans certaines circonstances, constituer un facteur 
aggravant de la pauvreté de l’individu si les personnes à charge sont dans 
l’incapacité de participer à la production.

Pour Fall (2007), la perception qu’a le pauvre de son état ainsi que le 
regard que lui portent les autres sont autant d’éléments qui s’ajoutent au 
sentiment d’être pauvre. Selon lui, la parole donnée aux acteurs dans la 
société sénégalaise révèle des valeurs estimées par eux comme fondamentales, 
comme l’importance des liens sociaux, car le « manque à être » ne se limite 
pas « au manque à avoir » et sans doute d’autant moins dans des sociétés de 
type communautaire comme la société sénégalaise. Ainsi, ses travaux ont 
montré que dans la société sénégalaise, « le démuni est celui qui ne peut 
avoir accès à un réseau, le déficit relationnel est ici synonyme de relégation ».
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Dans l’imaginaire populaire nigérien, la perception de la pauvreté n’est 
cependant pas tout aussi uniforme. C’est un phénomène perçu différemment 
en fonction du lieu, de la période, de la catégorie sociale et/ou de la position 
sociale occupée (Gueye et al. 2007). Selon ces derniers, qui renvoient aux 
travaux de Fatimata Mounkaïla,

Dans la littérature orale des Songhay-Zarma, il y a une « représentation 
analytique » de la pauvreté à travers trois états de manque : le haraay ou 
manque de vivres ; le banji ou manque de vêtement ; le moori ou manque 
d’argent (Gueye et al. 2007:7).

Elle serait aussi « caractérisée par un état total de dénuement matériel qui 
inclurait un manque de champs, d’animaux et d’argent. Cet état total de 
dénuement est désigné dans la terminologie populaire par talakataray. Celui 
qui vit dans le talakataray est un talakata » (Gueye et al. 2007:7). Enfin, 
le talakata serait une personne « ne bénéficiant pas de considération de la 
part de ses concitoyens qui ne l’associaient pas au processus de prise de 
décisions » (Gueye et al. 2007:7).

En zone Zarma-Songhaï, le Talaka (pauvre) correspond à celui qui 
récolte moins de 50 bottes de mil, ne possède aucun animal et fait aussi 
référence au paysan sans terre. Par ailleurs, Gilliard (2006), en référence à 
une étude sur la pauvreté et la mobilité au Niger, estime que « la pauvreté ne 
se définit pas uniquement par des seuils de revenus, mais aussi par la mise 
en évidence d’un ensemble de processus, d’actions, de dynamiques spatiales 
et de changements sociaux ». Dans ce cadre, il a relevé l’importance des 
réseaux sociaux d’entraide et la disponibilité alimentaire comme facteurs 
déterminants d’un mieux-être socioéconomique au Niger. Pour lui, la 
pauvreté au Niger serait liée à l’isolement social.

Une enquête menée par Paugam (2005) à Madagascar fait ressortir que les 
plus pauvres, d’un point de vue monétaire et matériel, ne sont pas ceux qui 
se considèrent comme les plus pauvres. Les travaux de Bidou et al. (2005) en 
Guinée Maritime ont relevé une vision spirituelle ou religieuse de la pauvreté 
auprès de la plupart des enquêtés. Selon les résultats de leurs travaux, les gens 
estiment qu’elles sont pauvres parce que c’est le « destin ». Cependant, il a 
été souligné que certains attribuent leur situation de pauvreté au manque 
d’actifs (terre, main-d’oeuvre ou capital) pour démarrer une activité et 
d’autres attribuent la pauvreté à une transmission inter-générationnelle : 
on est pauvre parce qu’on est né d’une famille pauvre et donc on n’a pas 
eu de capital (souvent financier) correct pour démarrer. D’autres mettent 
en avant les caractéristiques personnelles (au sens de Sen) : ne pas être un 
battant ou être victime d’un handicap ou d’une maladie. Enfin, un petit 
groupe relie la pauvreté au fait de vivre à la campagne et ne pas pouvoir 
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s’en échapper ou d’avoir trop de charges par rapport à ses ressources. Pour 
Sauquet (2007), dans plusieurs langues africaines, la pauvreté désigne la 
solitude, l’absence de liens. Ainsi, un dicton wolof au Sénégal dit qu' : « un 
pauvre est quelqu’un qui n’a pas d’amis » (Girard & Schéou 2013). Dans le 
même sens, un membre d’une ONG au Botswana confiait ce qui suit : « La 
richesse est la couverture qui nous protège. La pauvreté, c’est ce qui arrive 
lorsqu’on perd cette couverture » (PNUD 1997 ; Gohy 2002).

Au Bénin, Gohy (2002) et Alokpaï (2015) nous proposent plutôt un 
panorama d’appellations locales des concepts de « pauvre » ou « pauvreté » 
dans la taxonomie fon (l’un des principaux dialectes du Bénin). Le Fon 
distingue plusieurs types de pauvres : « Wa mamonnon » : celui qui travaille 
sans résultat positif, ce qui fait référence à la dimension spirituelle de la 
pauvreté, « Yatonon » « gbèdonanon » : qui n’arrive pas à joindre les deux 
bouts, qui croupit dans l’indigence ; qui a du mal à sortir de son état de 
pauvreté à partir de ses efforts sans vaincre cette fatalité, « Hintonon » : le 
nécessiteux, en état d’insuffisance tant matérielle, psychologique que sociale. 
Selon Mongbo et Floquet (2003), la pauvreté ou la prospérité au Bénin sont 
liées à la possession ou non d’actifs et à la réalisation de certaines activités. 
Cependant, les actifs ne sont pas nécessairement relatifs au revenu monétaire, 
mais à toutes les ressources capitalisables. Enfin, Tévoédjrè (1978), en 
s’inspirant des réalités africaines et surtout béninoises, perçoit « la pauvreté 
comme la richesse des peuples ». Dans ce cadre, il n’insinue aucunement 
une culture de la pauvreté ou une satisfaction des pauvres concernant leur 
situation, mais il met en évidence comment la simplicité du mode de vie 
peut constituer la finalité d’un modèle de développement tant personnel 
que social. Selon lui, c’est notamment parce que cette simplicité suppose 
un autre rapport au temps, lequel est la « première richesse pour posséder le 
monde, le voir, le connaître, l’assumer, et qui ne peut être réduit à l’argent. 
La course à l’argent, à toujours plus d’argent ne peut donner cette richesse 
du temps, et l’on arrive à cette absurdité que plus la richesse d’un pays 
paraît augmenter, en fait plus son dénuement humain se précise… car c’est 
la qualité de la vie de chacun et de tous ensemble qui tend à disparaître ».

En référence à ce qui précède, Girard et Schéou (2013) font la distinction 
entre la misère et la pauvreté qualifiante qui peut être envisagée au niveau 
individuel (la frugalité « modestie, sobriété » d’un individu). À cet effet, ils 
font allusion à Rahnema (2003a) qui la désigne par l’expression de « pauvreté 
volontaire » résultant d’un « choix libre et éclairé pour un mode de vie basé 
sur une éthique de simplicité, de frugalité et de respect pour le prochain ». 
Pour lui, c’est la forme suprême de richesse parce que c’est l’expression 
même de la liberté. Par ailleurs, Girard et Schéou (2013) estiment que la 
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sagesse dans la tradition philosophique grecque est fortement liée à l’idée 
d’une autonomie individuelle qui s’acquiert en sortant de l’emprise des 
besoins matériels et de l’état de dépendance et de frustration que cette 
emprise entretient. Dans le langage de la modernité, on pourrait dire que 
la liberté du sujet consiste non pas dans le pouvoir de satisfaire des besoins 
sans limites, mais dans la capacité à maîtriser ses besoins ; c’est pourquoi la 
« pauvreté » peut être voulue.

Ainsi, même si la possession de biens matériels et monétaires traduit un 
signe extérieur de richesse dans toutes les conceptions de la prospérité au 
monde, elle ne constitue pas, dans le contexte africain, le seul facteur de bien-
être dont la privation confère le statut de pauvre. En effet, les perceptions 
de la pauvreté en Afrique sont aussi liées à l’absence d’un ancrage social, 
culturel ou cultuel, sans oublier la liberté de choix qui est fondamentale 
dans leur mode de vie. Ainsi, Paugam (2012) souligne que « si la question 
de la privation de biens sociaux susceptible d’empêcher la réalisation de 
la conception que les sujets ont de la dignité humaine se pose dans toute 
société, on peut considérer que tant la liste des biens sociaux que les seuils 
pour identifier une privation varient selon les cultures ».

La nécessité de la prise en compte des perceptions et représentations 
locales pour une meilleure conception et réussite des projets de 
développement

Selon Kibora (2012 :135), la réalité actuelle est que « les perceptions des 
populations ne semblent pas être suffisamment prises en compte dans les 
politiques de lutte contre la pauvreté parce que la recherche qui s’occupe de 
ce volet n’est pas mise en avant ». Les considérations économiques semblent 
l’emporter sur les considérations sociales et culturelles. Ainsi, la littérature 
sur les représentations sociales et les perceptions de la pauvreté dans le 
contexte africain relève un décalage et beaucoup d’insuffisances dans les 
approches modernes et formelles d’appréhender la pauvreté, ainsi que dans 
la conception et la mise en œuvre des projets de développement dans les pays 
sous-développés en général et africains en particulier. Elle renchérit sur la 
nécessité d’adopter une approche inclusive consensuelle de définition et de 
mesure de la pauvreté dans le contexte de chaque société. En effet, comme 
le souligne Ferrarotti (1983:32), l’intérêt d’une telle approche réalisée au 
niveau micro est qu’elle « permet d’atteindre des faisceaux sociaux et des 
structures de comportement qui, par leur caractère de marginalité et leur 
état d’exclusion sociale, échappent irrémédiablement aux données acquises et 
élaborées formellement ainsi qu’aux images officielles que la société se donne 
d’elle-même ». Dans le cas contraire, les interventions pourraient aboutir 
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à une aide secrète au contre-développement, surtout dans un sens où les 
pauvres sont considérés comme des non acteurs pour lesquels il faudra tout 
faire (Tshiebue 2011). Pour Rahnema (2003b), le langage est un révélateur 
de notre compréhension du monde et le fait de nommer tous les pauvres 
du monde avec un terme unique, autrement dit qualifier un ensemble de 
situations sociales très diverses sous une même catégorie, c’est ouvrir « la voie 
à des modes d`intervention arbitraires pour décider de leur sort ». Kibora 
(2012:138) estime que « si les politiques de développement économique et 
social mises en œuvre dans la lutte contre la pauvreté ont montré leurs limites, 
ce n’est pas seulement en raison de la complexité du phénomène de pauvreté 
jugé multidimensionnel, c’est aussi dû à la faiblesse de sources scientifiques 
autres qu’économiques, d’approches théoriques disponibles pouvant guider 
la prise de décision efficiente ». Pour lui, la représentation socioculturelle 
de la pauvreté est essentiellement dynamique et doit être comprise comme 
telle pour toute politique de transformation sociale. Enfin, selon Godinot 
(2014), les politiques de lutte contre la pauvreté, pensées sans les pauvres, 
se retournent trop souvent contre eux. En matière d’exemple, nous pouvons 
citer Gilliard (2006) qui, faisant référence à une étude menée par Boyer 
(2005) sur les Touaregs de Bankilaré au Niger, a bien illustré cet état de 
fait. Cette étude a montré comment la mise en place d’un projet de lutte 
contre la pauvreté (Programme cadre de lutte contre la pauvreté) s’oppose 
aux pratiques traditionnelles des Touaregs qui ont l’habitude de contourner 
la pauvreté par la migration et, en les obligeant à se sédentariser, les isole 
des solutions traditionnelles qui sont les leurs et leur enlève toute capacité de 
réaction. Aussi, selon Girard et Schéou (2013), « le problème des programmes 
de « lutte contre la pauvreté » est-il d’ignorer cette variation possible si bien 
qu’en imposant comme allant de soi une liste des biens sociaux et des seuils de 
privation, ces programmes peuvent paradoxalement priver des communautés 
ou des sociétés d’un bien social premier : le pouvoir de définir les biens reliés 
à la dignité humaine, c’est-à-dire la capacité de « choix » d’un mode de vie ». 
De ce fait, Bergamaschi (2011) estime que la lutte contre la pauvreté crée la 
controverse. Ainsi, il fait référence aux travaux d’économie du développement 
de certains praticiens au Mali qui reprochent à la doctrine de la lutte contre 
la pauvreté de nier les dimensions géographiques, sociales et politiques de 
la « pauvreté » en donnant l’impression que « tout est plat, tout est pauvre, 
tout est uniforme ». Pour ce même auteur, l’appropriation et la lutte contre la 
pauvreté sont des notions contestées ; à ce titre, elles façonnent, à leur tour, 
des pratiques diverses et parfois concurrentes. De ce fait, Espindola (2006) 
estime qu’il est « essentiel que non seulement les gouvernements, mais aussi 
les organisations internationales aient comme priorité absolue d’écouter la 
voix des plus pauvres et des exclus, car ce sont eux qui nous montrent que 
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la pauvreté est multidimensionnelle et complexe ». Il se réfère, à cet effet, au 
père Joseph Wresinski qui disait à juste titre que « les pauvres sont les premiers 
experts en pauvreté ».

Conclusion

La pauvreté est donc un phénomène multidimensionnel qu’il convient 
d’explorer avant tout en écoutant la voix des plus pauvres ou des concernés. 
En effet, plusieurs études africaines ont montré qu’elle n’est pas seulement liée 
à un seuil de revenu ou au volume des avoirs matériels. Elle peut être aussi 
définie suivant plusieurs formes et plusieurs considérations qu’il est opportun 
d’appréhender dans chaque contexte afin de mieux cadrer les interventions 
de projets conçus pour sa réduction. En outre, le concept de pauvreté doit 
être analysé en étroite relation avec les stratégies développées par ceux qui 
s’estiment pauvres. Ces stratégies résultent des expériences et apprentissages 
liés à la trajectoire de vie de chaque individu, mais aussi à leur environnement 
qui peut être assimilé à un système, les projets de lutte contre la pauvreté 
devant aussi être considérés comme des systèmes intervenant dans le système 
social caractérisé par les réalités socioéconomiques des bénéficiaires.
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